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ARTICLE 3

Supprimer l’alinéa 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer l'alinéa 3.

En aucune manière les français doivent payer les conséquences des émeutes. Le principe qui devrait 
s'appliquer est le principe de casseur/payeur. Celui qui casse doit payer le remboursement des 
dégâts. 

Cet alinéa, tel qu'il est rédigé dans le projet de loi, a pour but de permettre de lever l'obligation 
minimale de participation de 20% du maître d'ouvrage dans le cas du financement des projets de 
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reconstruction liés aux émeutes afin de faire en sorte que les subventions couvrent jusqu'à 100% du 
coût des travaux.

En plus de vouloir faire table rase des émeutes en faisant comme si rien ne s’était passé, il s'agit 
d'une mesure également particulièrement injuste pour la ruralité, notamment ses plus petites 
communes, qui éprouvent des difficultés très importantes à obtenir des subventions. Bien souvent, 
elles sont contraintes d’abandonner certains projets car elles ne sont justement pas en mesure de 
répondre à cette obligation de participation à 20% du coût des travaux en tant que maître 
d'ouvrage. Cela est d'autant plus injuste qu'il n'y a pas eu de dégâts dans les plus petites communes 
rurales qui sont pourtant souvent les plus pauvres de France.

Cet alinéa doit donc être supprimé.


